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Centre de Gestion du Tarn
Pôle Santé et conditions de travail 
CV/MM-25.01.2023
MODELE DE REGLEMENT INTERIEUR
COMITE SOCIAL TERRITORIAL ET FORMATION SPECIALISEE EN MATIERE DE SANTE, DE SECURITE ET DE CONDITIONS DE TRAVAIL
Préambule : le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, les conditions de fonctionnement du comité social territorial (CST) et de sa formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (F3SCT) de X (pour la collectivité ou l’établissement public employant plus de 50 agents).
1ère partie : Dispositions relatives au Comité social territorial
I– Compétences

Article 1 : 
Les comités sociaux territoriaux connaissent des questions relatives :


1° A l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations ;

2° A l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus ;

3° Aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines ;

4° Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours professionnels. La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l'objet d'un bilan, sur la base des décisions individuelles, devant le comité social ;

5° Aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations. Les comités sociaux sont consultés sur le plan d'action pluriannuel en faveur de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes mentionné à l'article L. 132-1 et informés annuellement de l'état de sa mise en œuvre ;

6° Aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d'action sociale ainsi qu'aux aides à la protection sociale complémentaire ;

7° A la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes ;

8° Aux autres questions relevant des domaines mentionnés à l'article L. 112-1, à l'exception de l'élaboration des règles statutaires régissant les fonctionnaires et de l'examen des décisions individuelles.
	I – L’ORGANISATION DES SERVICES

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	La modification de l’organigramme liée à des restructurations de service
	Avis
	CE 18 novembre 1998, n°136098

	Les décisions de délégation de service public (sauf renouvellement) en cas de non-modification de l’organisation des services
	Avis
	Article L.1411-1 du CGFP

	La conclusion d’un marché public affectant un nombre important d’agents
	Avis


	CAA Nancy 4 mars 2014 n°99NC02418

	Le protocole d’accord sur le droit syndical
	Avis
	Décret n°85-397 du 3 avril 1985

	Le transfert d’un service d’une commune vers un établissement public intercommunal
	Avis
	Article L.5244-4-1 du Code Général des collectivités territoriales

	La définition des sujétions plus particulières, des responsabilités spécifiques, des actions liées à la politique de la ville ouvrant droit, pour les agents attributaires d’une NBI au titre de l’exercice de fonctions en zone urbaine sensible, à une majoration du nombre de points d’indices
	Avis
	Article 2 du décret n°2006-780 du 3 juillet 2006

	Le taux de promotion pour l’avancement de grade
	Avis
	Article L.522-27 du CGFP

	Les modalités de dématérialisation des dossiers individuels des agents, lorsque la collectivité ou l’établissement décide de gérer ceux-ci sur support électronique
	Avis

Information sur les systèmes d’information et procédés utilisés
	Article 9 du décret n°2011-675 du 15 juin 2011



	Les critères d’appréciation de la valeur professionnelle, pour les collectivités et établissements mettant en œuvre l’expérimentation de l’entretien professionnel
	Avis

Transmission du bilan annuel
	Article 4 du décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014

	Les suppressions de poste à la suite de :
· Une perte d’emploi
· Une promotion ou un concours
· Une diminution du temps de travail impliquant une variation de plus de 10% du temps de travail d’origine et /ou n’entrainant pas la parte de l’affiliation à la CNRACL
· La mise à jour du tableau des effectifs
· Une vacance de poste
· Un départ en retraite
· La dissolution d’un EPCI
	Avis
	Articles L.541-2 et suivants du CGFP



	II – LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	L’aménagement et la réduction du temps de travail
	Avis
	Décrets n°2000-815 du 25 août 2000 et n°2001-623 du 12 juillet 2001

	Le passage aux 1607 heures effectives annuelles
	Avis
	Loi 2019-828 du 6 aout 2019

	Le protocole d’accord ou le règlement intérieur relatif à l’aménagement du temps de travail lorsque la collectivité ou l’établissement décide d’instituer un tel document

	Avis
	Décrets n°2000-815 du 25 août 2000 et n°2001-623 du 12 juillet 2001

	Les modalités d’organisation des congés annuels

	Avis
	Décret n°85-1250 du 26 novembre 1985

	Le régime d’autorisations spéciales d’absence pour motifs familiaux
	Avis
	

	Les horaires d’ouverture au public
	Avis
	Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001

	La réduction de la durée annuelle du travail sous le seuil des 1607 heures en raison de sujétions particulières

	Avis
	Décrets n°2000-815 du 25 août 2000 et n°2001-623 du 12 juillet 2001

	Les modalités de gestion des travaux supplémentaires et notamment les dérogations au plafond des heures supplémentaires
	Information
	Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002

	La mise en place de cycles de travail
	Avis
	Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001

	La mise en place d’horaires variables et de badgeage
	Avis
	Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001

	La mise en place du télétravail
	Avis
	Articles L.112-1, L.251-5, L.253-5, L430-1, L.542-2 et suivants du CGFP, décret n°2016-151 du 11 février 2016

	L’instauration d’obligations liées au travail et de périodes d’astreinte)
	Avis
	Décret n°2005-542 du 19 mai 2005

	La définition d’un régime de travail spécifique pour les personnels chargés de fonctions d’encadrement ou de conception
	Avis
	Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001

	La durée du travail des sapeurs- pompiers professionnels
	Avis
	Décret n°2013-1186 du 18 décembre 2013

	La journée de solidarité
	Avis
	Articles L.621-11 et L.621-12 du CGFP

	Le compte épargne temps : règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture ainsi que  les modalités d’utilisation des droits
	Avis
	Article 10 du décret n°2004-878 du 26 août 2004

	Les dérogations ponctuelles aux garanties minimales relatives à la durée hebdomadaire et quotidienne du travail ainsi qu’au repos minimal
	Information 
	Article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000

	III – LES EVOLUTIONS DES ADMINISTRATIONS AYANT UN IMPACT SUR LES PERSONNELS

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	La mise en place de procédures dématérialisées
	Avis
	

	La mise en place d’un schéma informatique ou d’un intranet
	Avis
	

	La mise en place d’un système de contrôle d’accès aux bâtiments
	Avis
	

	La mise en œuvre de traitements automatisés d’informations nominatives à l’aide d’autocommutateurs téléphoniques sur les lieux de travail
	Avis
	Délibération CNIL 94-

113 du 20.12.1994

	La mise en place d’une géolocalisation des véhicules ou autres
	Avis
	CNIL : Norme simplifiée n° NS-051

	IV – LES GRANDES ORIENTATIONS RELATIVES AUX EFFECTIFS, EMPLOIS ET COMPETENCES

	Objet
	Compétences du CST
	Références



	L’état des lieux des ressources disponibles

	Avis
	Article L.253-5 du CGFP

	Les évolutions des emplois en fonction de l’évolution des missions

	Avis
	Article L.253-5 du CGFP

	Les projections à moyen terme des effectifs retraçant les différentes hypothèses d’évolution par emplois-types ou métiers

	Avis
	Article L.253-5 du CGFP

	L’élaboration des procédures de recrutement

	Avis
	Article L.253-5 du CGFP

	La mise en place d’un règlement des recrutements dans la collectivité

	Avis
	

	V– LES GRANDES ORIENTATIONS EN MATIERE DE POLITIQUE INDEMNITAIRE ET DE CRITERES DE REPARTITION

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	Les projets globaux d’organisation ou de refonte du régime indemnitaire (RIFSEEP)
	Avis
	Article 1er du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, Décret n°2014-513 du 20 mai 2014, circulaire du 3 avril 2017

	L’instauration d’une prime d’intéressement collectif
	Avis
	Article L.714-7 du CGFP

	L’instauration d’une indemnité de mobilité en lien avec les transferts de personnel
	Avis
	Article L5111-7 du Code Général des collectivités territoriales

	L’instauration d’une indemnité de départ volontaire
	Avis
	Article 2 du décret n°2009-1594 du 18 décembre 2009

	VI – LA FORMATION, L’INSERTION ET LA PROMOTION DE L’EGALITE PROFESSIONNELLE

	Objet


	Compétences du CST
	Références

	Les conditions d’un éventuel exercice du droit à la formation professionnelle pendant le temps de travail, utilisation du compte personnel de formation, règlement de formation
	Avis
	Article L.422-13 CGFP

	L’identification des postes à responsabilités dont les titulaires doivent suivre une formation de professionnalisation
	Avis
	Article 15 du décret n°2008-512 du 29 mai 2008

	Les conditions d’accueil et de formation des apprentis, des PACTE et PRAB
	Avis
	Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005, décrets n° 2017-1470 et 2017-1471 du 12 octobre 2017, Code du travail

	Le plan pluriannuel pour l’égal accès des femmes et des hommes aux emplois d’encadrement supérieur dans la fonction publique territoriale
	Avis
	Article L.253-5 CGFP

	Le rapport social unique
	Information
	Article L231-4 CGFP, article 54 du décret 2021-571 du 10 mai 2021, article 9 du décret du 30 novembre 2020

	VII – LES SUJETS D’ORDRE GENERAL INTERESSANT L’HYGIENE, LA SECURITE ET LES CONDITIONS DE TRAVAIL

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	Les questions d’ordre général intéressant l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail
Si elle a été mise en place, la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est chargée d’examiner ces questions sauf lorsqu’elles se posent dans le cadre de projets de réorganisation de services examinés directement par le comité social territorial
	Avis
	Article L253-6 CGFP articles 76 et 77 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Document unique d’évaluation des risques professionnels
	Avis
	Article 69 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Communication du rapport annuel et le programme annuel de prévision des risques professionnels

	Communication
	Articles L253-5 et L253-6 CGFP, article 54 et 76 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Toutes les questions concernant l’hygiène et la santé au travail, notamment :
· Les  lettres de cadrage des agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (assistants/conseillers de prévention)
· Les observations faites par l’ACFI
· Les suggestions contenues dans le registre d’hygiène et de sécurité
· Les résultats de toutes les mesures et analyses demandées par le médecin du travail de toute décision motivée dans le cas du refus de suivi de l’avis du médecin de prévention dans le cadre de la proposition d’un aménagement de poste de travail ou des conditions d’exercice des fonctions
	Information
	Articles L253-5 et L253-6 CGFP, article 54 et 76 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	VIII – LES AIDES A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE ET L’ACTION SOCIALE

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	· Modalités de la participation au financement de la protection sociale complémentaire des agents
	Avis
	Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011

	· Définition et gestion des prestations relatives à l’action sociale, culturelle, sportive et de loisirs
	Avis
	Article 9 de la loi n° 83- 634 du 13 juillet 1983

	IX – DISPOSITIF DE TITULARISATION

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	· Rapport relatif à la situation des agents contractuels remplissant les conditions d’accès aux cadres d’emplois de fonctionnaire
	Avis
	Loi n°2012-347 du 12

mars 2012

	· Programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire
	Avis
	Loi n°2012-347 du 12

mars 2012

	X – QUESTIONS SOUMISES A L’INFORMATION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL

	Objet
	Compétences du CST
	Références

	Les incidences des principales décisions à caractère budgétaire sur la gestion des emplois
	Information
	Article L253-5 du CGFP

	Le rapport sur l’état de la collectivité de l’établissement ou du service auprès duquel il a été créé, au moins tous les deux ans
	Information
	Article L253-5 du CGFP

	Le rapport annuel des créations d’emploi à temps non complet
	Information
	Article 3 du décret n°91- 298 du 20 mars 1991

	Le bilan des recrutements intervenus par le dispositif PACTE, qui devra notamment mentionner le nombre d’agents chargés du tutorat, ainsi que les modalités de prise en compte du tutorat tant dans l’organisation du travail de l’agent concerné que du collectif de travail
	Information
	Articles  15,  27  et  41 du décret n° 2017-1470 du 12 octobre 2017, article 55 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Le bilan de l’expérimentation du PRAB (préparation aux concours de catégorie A et B) qui doit être communiqué tous les ans aux CST compétents ainsi qu’au Conseil commun de la fonction publique
	Information
	Décret n° 2017-1471 du 12 octobre 2017 et article 55 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Le bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion, sur la base des décisions individuelles
	Information
	Article 55 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Le bilan annuel de la mise en œuvre du télétravail
	Information
	Article 55 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Le bilan annuel relatif à l'apprentissage
	Information
	Article 55 du décret 2021-571 du 10 mai 2021

	Le bilan annuel du plan de formation
	Information
	Article 55 du décret 2021-571 du 10 mai 2021


II – Composition

Article 2 : 
Le CST est présidé par l’autorité territoriale ou son représentant qui ne peut être qu’un élu local.

Il est composé de :
· un collège des représentants du personnel ;
et, en cas de délibération le prévoyant :
· un collège des représentants de la collectivité.

Les membres représentant la collectivité forment avec le Président du CST le collège des représentants de la collectivité.

Les représentants de la collectivité sont désignés par l'autorité investie du pouvoir de nomination, parmi les membres de l'organe délibérant, ou parmi les agents de la collectivité.

Le nombre de membres de ce collège ne peut être supérieur au nombre de représentants du personnel au sein du CST.

Les représentants du personnel sont élus, conformément aux dispositions du chapitre 1er du titre 1et du Code général de la fonction publique et du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021.
Le nombre des représentants du personnel du CST est fixé par délibération de l’organe délibérant après consultation des organisations syndicales représentées au CST et en fonction des effectifs relevant du CST.
Les suppléants dans chacun des deux collèges sont en nombre égal à celui des titulaires.
III – Mandat

Article 3 : Durée du mandat
La durée du mandat est de quatre ans pour les représentants du personnel.
Le mandat des représentants de la collectivité expire en même temps que leur mandat ou fonction ou à la date du renouvellement total ou partiel de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Article 4 : Remplacement en cours de mandat et fin du mandat
Pour les représentants des collectivités et établissements publics choisis parmi les membres de l’organe délibérant : leur mandat expire en même temps que leur mandat ou fonction ou à la date du renouvellement total ou partiel de l’organe délibérant ou avant son terme pour quelque cause que ce soit.

Pour les représentants de la collectivité choisis parmi les agents, leur mandat expire dans les cas suivants : démission, mise en congé de longue maladie ou de longue durée, mise en disponibilité ou toute autre cause que l’avancement ou lorsqu’ils n’exercent plus leurs fonctions dans le ressort du CST.

La collectivité peut procéder à tout moment et pour la suite du mandat à accomplir au remplacement de ses représentants.
Pour les représentants du personnel : leur mandat expire au bout de quatre ans. Ou avant son terme dans les cas suivants : perte des conditions pour être électeur ou éligible et démission.
En cas de remplacement en cours de mandat d’un membre titulaire ou suppléant du CST, la durée du mandat du remplaçant est limitée :
· à la durée restant à courir jusqu’au renouvellement général des CST pour les représentants du personnel 
· et jusqu’au renouvellement de l’organe délibérant pour les représentants de la collectivité.
Article 5 : Vacance de sièges
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d'un représentant titulaire ou suppléant de la collectivité, l'autorité investie du pouvoir de nomination procède à la désignation d'un nouveau représentant pour la durée du mandat en cours.
En cas de vacance du siège d'un représentant titulaire du personnel au sein du comité social territorial, le siège est attribué à un représentant suppléant de la même liste.


En cas de vacance du siège d'un représentant suppléant du personnel au sein du comité social territorial, le siège est attribué au premier candidat non élu de la même liste.
Lorsque l'organisation syndicale concernée se trouve dans l'impossibilité de pourvoir aux sièges de titulaires ou de suppléants auxquels elle a droit, elle désigne son représentant, pour la durée du mandat restant à courir, parmi les agents relevant du périmètre du comité social territorial éligibles au moment de la désignation.

IV-Droits et obligations des membres

Article 6 : Autorisation d’absence
Les représentants du personnel, titulaires et suppléants (y compris ceux qui siègent sans voix délibérative) ainsi que les experts appelés à prendre part aux séances, bénéficient de droit d’une autorisation d’absence pour participer aux réunions sur simple présentation de leur convocation

La durée de l’autorisation d’absence comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la réunion, un temps égal à cette durée pour permettre aux intéressés d’assurer la préparation et le compte rendu des travaux.

Article 7 : Frais de déplacement

Les membres du CST et les experts convoqués ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans cette instance. Les participants siégeant avec voix délibérative sont toutefois indemnisés de leurs frais de déplacement dans les conditions fixées par la réglementation applicable aux frais de déplacement des agents des collectivités territoriales.
Article 8 : Divers
Toute facilité doit être donnée aux membres du CST pour exercer leurs fonctions. En outre, communication doit leur être donnée de toutes pièces ou documents nécessaires à l’accomplissement de leurs fonctions au plus tard 8 jours avant la date de la séance.
Ils sont tenus à l’obligation de discrétion professionnelle ; ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures au CST des éléments relatifs au contenu des dossiers ni anticiper la notification des avis.
V– Secrétariat

Article 9 : Le secrétariat du CST est assuré par un représentant de l’autorité territoriale au sein du Comité.
Les fonctions de secrétaire adjoint sont assurées par un représentant du personnel désigné par le comité en son sein pour les effectuer.
Ces fonctions peuvent être remplies par un suppléant en l’absence du titulaire.
Article 10 : Pour l’exécution des tâches matérielles, le secrétaire peut se faire aider par un ou plusieurs agents  de la collectivité, non membres du CST, qui assistent aux réunions.
VI – Périodicité des séances
Article 11 : Le CST tient au moins deux réunions par an sur convocation de son Président :
· soit à l’initiative de ce dernier ;
· soit à la demande écrite de la moitié des représentants titulaires du personnel ; cette dernière est adressée au Président du CST, et précise la ou les questions à inscrire à l’ordre du jour. Dans ce cas, le CST se réunit dans le délai maximal de deux mois à compter de la demande.
Un calendrier des réunions sera établi en début d’année.
Le CST se réunit dans les locaux de la collectivité.

VII– Convocations et fonctionnement
Article 12 : Les convocations sont adressées, par tous moyens, y compris par courrier électronique aux représentants titulaires, au moins 15 jours avant la date de la réunion, accompagnées de l’ordre du jour de la séance. Ce délai peut être ramené à 8 jours en cas d’urgence.
Elles comportent l’indication du jour, de l’heure et du lieu de la réunion. Les suppléants  reçoivent pour information l’ordre du jour.
En outre, communication doit leur être donnée de toutes pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions au plus tard huit jours avant la date de la séance.
Article 13 : 
Tout représentant titulaire du personnel au sein du comité social territorial qui se trouve empêché de prendre part à une séance peut se faire remplacer par un représentant suppléant élu sur la même liste de candidats ou désigné par la même organisation syndicale ou, lorsqu'il s'agit d'un représentant tiré au sort, par un représentant suppléant tiré au sort.
Tout représentant titulaire de la collectivité qui se trouve empêché de prendre part à une séance peut se faire remplacer par n'importe lequel des représentants suppléants appartenant au même collège.

Tout membre titulaire du CST qui ne peut se rendre à la convocation en informe immédiatement par écrit le président du CST, afin que celui-ci convoque son suppléant.
Article 14 : 
Le président du comité social territorial peut convoquer des experts à la demande de l'administration ou à la demande des représentants du personnel ou faire appel, à titre consultatif, au concours de toute personne qui lui paraîtrait qualifiée. 

Ces personnes n’ont pas voix délibérative. Elles ne peuvent assister qu’à la partie des débats relatifs aux questions pour lesquelles leur présence a été demandée à l’exclusion du vote.

VIII- Ordre du jour

Article 15 : L’ordre du jour de chaque réunion du CST est arrêté par le Président du CST. Il doit également mentionner les questions dont l’inscription a été demandée par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel. L’ordre du jour est adressé aux membres au moins 15 jours avant la séance par tout moyen, notamment par courrier électronique.
En outre, communication doit être donnée aux membres du comité de toutes pièces ou documents nécessaires à l’accomplissement de leurs fonctions au plus tard 8 jours avant la date de la séance.
IX– Quorum

Article 16 : Le Président du CST ouvre la séance après avoir vérifié que la moitié au moins des représentants du personnel est présente lors de l’ouverture de la réunion.
En outre, lorsqu'une délibération de l’organe délibérant a prévu le recueil par le CST de l'avis des représentants de la collectivité ou de l'établissement, la moitié au moins de ces représentants doivent également être présents.

Lorsque le quorum n'est pas atteint dans le ou l'un des collèges ayant voix délibérative, une nouvelle convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres du comité qui siègent alors valablement sur le même ordre du jour, quel que soit le nombre de membres présents.  

Il ne peut alors être fait application des dispositions prévues par l'article 91 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021.
X- Déroulement de la séance

Article 17 : Le Président assure la police de l’assemblée, il ouvre les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats (organisation de la prise de parole des membres) et maintient l’ordre.

Il décide de la suspension de séance. Il clôt le débat, il soumet au vote et lève la séance.

Article 18 : Les séances ne sont pas publiques.

Les personnes participant, à quelque titre que ce soit, aux travaux des comités sociaux territoriaux sont tenues à l'obligation de discrétion professionnelle à raison des pièces et documents dont ils ont eu connaissance à l'occasion de ces travaux.

Article 19 : En début de réunion, le Président communique au CST la liste des participants et excusés.

Article 20 : Le Président rappelle les questions inscrites à l’ordre du jour.

A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du jour.

Des documents complémentaires peuvent le cas échéant être communiqués pendant la séance.

Article 21 : Les représentants suppléants des deux collèges qui ne remplacent pas un représentant titulaire défaillant peuvent assister aux réunions du CST

Ils ne peuvent toutefois pas prendre part aux débats et aux votes.

Article 22 : Modalités de tenues des réunions en visio-conférence :

En cas d'urgence ou en cas de circonstances exceptionnelles et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des représentants du personnel, le président peut décider qu'une réunion sera organisée par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous réserve que le président soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au respect des règles posées en début de séance tout au long de celle-ci, afin que :


1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être dans le cadre du présent décret. Le dispositif doit permettre l'identification des participants et le respect de la confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ;
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats et aux votes.


En cas d'impossibilité de tenir ces réunions selon les modalités fixées au I, lorsque le comité doit être consulté, le président peut décider qu'une réunion sera organisée par tout procédé assurant l'échange d'écrits transmis par voie électronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement communiquées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent y répondre pendant le délai prévu pour la réunion, afin d'assurer la participation des représentants du personnel.


Les modalités de réunion, d'enregistrement et de conservation des débats ou des échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des tiers peuvent être entendus par l'instance sont fixées comme suit :

…………..(à préciser)

XI – Avis

Article 23 : Si l’avis du CST ne lie pas l’autorité territoriale dans sa décision, il est cependant obligatoire.
Article 24 : L'avis du CST est émis à la majorité des représentants du personnel présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, l'avis du comité social territorial est réputé avoir été donné.

Si une délibération prévoit le recueil par le CST de l’avis des représentants du collège employeur, chaque collège émet son avis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix au sein d'un collège, l'avis de celui-ci est réputé avoir été donné. 
Lorsqu'une question à l'ordre du jour, dont la mise en œuvre nécessite une délibération, recueille un avis défavorable unanime des représentants du personnel, cette question fait l'objet d'un réexamen et donne lieu à une nouvelle consultation du CST dans un délai compris entre huit et trente jours.

La convocation est adressée dans un délai de huit jours aux membres du CST.

Le CST siège alors valablement sur cette question quel que soit le nombre de membres présents. Il ne peut être appelé à délibérer une nouvelle fois suivant cette même procédure.

Article 25 : Les avis sont portés, par tout moyen, à la connaissance des agents en fonctions dans la ou les collectivités ou établissements concernés.

XII– Vote et procès-verbal

Article 26 : En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent ayant voix délibérative ait été invité à prendre la parole.

Les modalités de vote doivent être définies (vote à main levée et par collège si la  délibération prévoit le recueil des votes des 2 collèges ; vote à bulletins secrets sur demande d’une majorité des membres présents ayant voix délibérative(le tiers par exemple)

Aucun vote par procuration n’est accepté.

Article 27 : Le secrétaire, assisté du secrétaire adjoint, établit le procès-verbal de la réunion. Le procès-verbal de séance est signé par le Président, contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis aux membres du CST dans un délai de quinze jours à compter de la date de la séance.

Ce procès verbal est adopté lors de la séance suivante.
Article 28 : Le CST doit être tenu informé, dans un délai de deux mois, des suites données à ses avis par une communication écrite du Président du CST à chacun des membres.
XIII – Modification du règlement intérieur

Article 29 : La modification du présent règlement pourra être demandée et décidée à la majorité des membres du CST.
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2ème partie : Dispositions particulières applicables à la Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (F3SCT) du CST
I    ATTRIBUTIONS ET COMPÉTENCES DE LA F3SCT:
Article 1 : Attributions générales de la F3SCT  (articles 57 à 75 du décret du 10 mai 2021):

La F3SCT a pour mission générale :

- de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des agents et du personnel des collectivités locales relevant de son périmètre,

- de contribuer à l’amélioration des conditions de travail, 

- de veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières.

Article 2 : Attributions particulières :

2-1-1  A l’ égard des personnes (articles 57, 71 et 74 du décret du 10 mai 2021)
La F3SCT est compétente pour s’occuper de tous les agents travaillant au sein des collectivités relevant de son périmètre quel que soit leur statut (contractuels, titulaires, personnel de droit privé...). Elle porte une attention particulière à certaines catégories de travailleurs :

• Les femmes :

La F3SCT est chargée de procéder à l’analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés les agents, notamment les femmes enceintes et faciliter leur accès à tous les emplois, ainsi que de répondre aux problèmes liés à la maternité.

• Les travailleurs mis à disposition des collectivités territoriales et placés sous leur responsabilité par une entreprise extérieure :

Dans ce cadre et s'agissant des travailleurs relevant juridiquement d'un autre employeur (notamment d'une entreprise de travail temporaire), la F3SCT est pleinement compétente pour les risques liés à la co-activité dans les services de son champ de compétences.

• Les travailleurs handicapés, les accidentés du travail et accidentés de service, les invalides de guerre, les invalides civils :

La F3SCT est consultée sur la mise en œuvre des mesures prises en vue de faciliter la mise, remise ou maintien au travail et notamment sur l'aménagement des postes de travail nécessaire dans ce but. Elle est également consultée sur les mesures générales destinées à permettre le reclassement des agents reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.
2-1-2   A l’égard de risques particuliers  (article 63 et 66 du décret du 10 mai 2021 47 du décret du 10 juin 1985) :

La F3SCT intervient dans le cadre de situations de risques particuliers :

-     dans les collectivités ou établissements comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation au titre de l’article L. 5121 du code de l’environnement ou soumise aux dispositions du livre II et à l’article L 415-1 du code minier, les documents établis à l’intention des autorités publiques chargées de la protection de l’environnement sont portés à la connaissance de la formation spécialisée par l’autorité territoriale, conformément à l’article R 2312-24 du code du travail,
- La formation spécialisée peut demander à l'autorité territoriale de solliciter une audition ou des observations de l'employeur d'un établissement dont l'activité expose les agents de son ressort à des nuisances particulières. Elle est informée des suites réservées à ses observations.
2-1-3 En matière de conditions de travail (circulaire ministérielle du 12.10.2012)

La notion de conditions de travail peut être définie, conformément aux différents accords-cadres du secteur privé et à la circulaire ministérielle du 12.10.2012 comme portant notamment sur les domaines suivants :

· l'organisation du travail : charge de travail, rythme, pénibilité des tâches, élargissement et enrichissement des tâches ;

· l'environnement physique du travail : température, éclairage, bruit, poussière, vibrations ;

· l'aménagement des postes de travail et leur adaptation à l’agent ;

· la construction, l'aménagement et l'entretien des lieux de travail et de leurs annexes ;

· la durée et les horaires de travail ;

· l'aménagement du temps de travail : travail de nuit, travail posté ;

· les nouvelles technologies et à leurs incidences sur les conditions de travail.

Pour les trois derniers points, la F3SCT s'attachera à leur étude en vue de mesurer leurs conséquences sur l'organisation du travail et leurs effets sur la santé des travailleurs.
De cette compétence, découlent un certain nombre de consultations parmi lesquelles la consultation générale prévue à l'article 70 du décret du 10 mai 2021 sur tous les projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé, de sécurité ou les conditions de travail, et notamment avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute modification de l'organisation et du temps de travail, des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail.

La F3SCT est également consultée sur les projets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction de ces nouvelles technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents.
Article 3 : Articulation des compétences entre le CST et la F3SCT (articles 76 et 77 du décret du 10 mai 2021) :
Le comité social territorial est seul consulté sur toute question ou sur tout projet relevant de ses attributions et qui aurait pu également relever de la formation spécialisée.

Le président du comité social territorial peut, à son initiative, sous réserve de l'accord de la moitié des membres représentants du personnel, ou à celle de la moitié des membres représentants du personnel du comité social territorial, inscrire directement à l'ordre du jour de celui-ci une question faisant l'objet d'une consultation obligatoire de la formation spécialisée instituée en son sein en application des articles 69, 70, 71 et 72 qui n'a pas encore été́ examinée par cette dernière. L'avis du comité social territorial se substitue alors à celui de la formation spécialisée.

Le CST reçoit communication du rapport annuel et du programme annuel de prévention des risques professionnels, accompagnés de l’avis formulé par la F3SCT.

En ce qui concerne les saisines relatives aux conditions de travail, les membres conviennent que continueront à relever du CST les saisines ayant trait :

· aux modifications de temps de travail

· aux modifications d’emplois du temps, d’horaires

· à l’aménagement du temps de travail

sauf :

· si l’instruction du dossier démontre l’opportunité d’en saisir au préalable pour avis la F3SCT,

· si les membres du CST décident en séance de renvoyer la saisine à la F3SCT.

Article 4 : Rôles et missions de la F3SCT:

4-1-1
Rôle de proposition (article 75 du décret du 10.05.2021) :
• La F3SCT contribue à la promotion de la prévention des risques professionnels et suscite toute initiative qu’il estime utile dans cette perspective. Elle peut notamment proposer des actions de prévention du harcèlement moral du harcèlement sexuel et des violences sexistes et sexuelles ;

• Elle suggère toutes mesures de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail, à assurer la formation des agents dans les domaines de la santé et de la sécurité ;

• Elle coopère à la préparation des formations à la santé et à la sécurité et veille à leur mise en œuvre.
4-1-2
Rôle consultatif : les domaines pour lesquels la F3SCT doit émettre un avis et être consultée :

 La F3SCT est obligatoirement consultée sur certains projets entrant dans son champ de compétence : 

Le rapport social unique (article 73 du décret du 10.05.2021) :

La formation spécialisée a accès aux informations relatives à la santé, la sécurité et aux conditions de travail contenues dans le rapport social unique.

Le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail (article 72 du décret du 10.05.2021) :

Chaque année, le président de la formation spécialisée du comité soumet pour avis à celle-ci un programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail établi à partir de l'analyse à laquelle il est procédé en application de l'article 74 et des informations relatives à la santé, la sécurité et aux conditions de travail contenues dans le rapport social unique. Ce programme fixe la liste détaillée des réalisations ou actions à entreprendre au cours de l'année à venir. Il précise, pour chaque réalisation ou action, ses conditions d'exécution et l'estimation de son coût. La formation spécialisée peut proposer un ordre de priorité et des mesures supplémentaires au programme annuel de prévention.

Lorsque certaines mesures prévues au programme de prévention n'ont pas été prises, les motifs en sont donnés en annexe à ce programme.

4-1-3
Les domaines dans lesquels la F3SCT doit être tenue informée :
II    MOYENS D’ACTIONS 
Article 5 : Les visites des locaux des collectivités locales et droits d’accès (articles 64 et 94 du décret du 10.05.21) :

Les membres de la F3SCT procèdent à intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ de compétence. Ils bénéficient pour ce faire d’un droit d’accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par ladite formation spécialisée. Toutes facilités doivent être accordées à cette dernière pour l’exercice de ce droit sous réserve du bon fonctionnement du service.
Cette délégation comporte le président de la formation spécialisée ou son représentant et des représentants du personnel, membres de la formation. Elle peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive ou son représentant au sein de l'équipe pluridisciplinaire, de l'agent chargé d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité et de l'assistant ou du conseiller de prévention. Les missions accomplies dans le cadre du présent article donnent lieu à un rapport présenté à la formation spécialisée.

La délégation de la formation spécialisée peut réaliser cette visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail. Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit.
Article 6 : Les enquêtes en matière d’accident du travail et de maladie professionnelle ou maladie à caractère professionnel (article 65 du décret du 10.05.2021) :

La formation spécialisée est réunie dans les plus brefs délais à la suite de tout accident ayant entrainé ou pu entrainer des conséquences graves.

Elle procède à une enquête à l'occasion de chaque accident du travail, accident de service ou de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel au sens des 3° et 4° de l'article 6 du décret du 10 juin 1985, c’est-à-dire : 

- en cas d’accident de service grave ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ayant entraîné mort d’homme, ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente, ou ayant révélé l’existence d’un danger grave, même si les conséquences ont pu en être évitées ;  

-en cas d’accident de service ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel présentant un caractère répété à un même poste de travail, ou à des postes de travail similaires, ou dans une même fonction, ou des fonctions similaires.  

Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant le président ou son représentant au sein de la collectivité ou de l'établissement et au moins un représentant du personnel de la formation spécialisée. Le médecin du service de médecine préventive, l'assistant ou, le cas échéant, le conseiller de prévention ainsi que l'agent chargé d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité peuvent participer à la délégation.

La formation spécialisée est informée des conclusions de chaque enquête et des suites qui leur sont données.
Les conseils du CDG :

Information sur les événements :

Afin de faciliter la mise en place d’enquêtes à la suite d’accidents graves ou à caractère répété, il est nécessaire de mettre en place un circuit d’information sur les accidents survenus au sein de la collectivité ou de l’établissement.

Par exemple, une liste non nominative des événements survenus, avec indication des circonstances et conséquences, peut être transmise au secrétaire de la F3SCT qui consulte les autres membres représentants du personnel sur l’opportunité d’une enquête.

Organisation des visites :

Afin de réaliser l’analyse le plus rapidement possible, une liste des représentants du personnel avec un ordre d’appel peut être établie. Ainsi, le premier membre pouvant se rendre disponible pourra participer à l’analyse de l’accident.

Par ailleurs, en cas de déplacement des membres de la délégation sur la voie publique, ils devront pouvoir être équipés de gilets haute visibilité.

Rédaction du CR :

Au début de l’analyse, un participant doit être désigné pour rédiger le CR et le présenter lors de la réunion de la F3SCT.

Article 7 : Les enquêtes en matière d’exercice du droit de retrait (article 68 du décret du 10.05.2021):
Tout représentant du personnel membre de la formation spécialisée qui constate directement ou indirectement l'existence d'une cause de danger grave et imminent pour la santé ou la sécurité des agents lors de l'exercice de leurs fonctions, notamment par l'intermédiaire d'un agent, en alerte immédiatement l'autorité territoriale ou son représentant et consigne cet avis dans un registre spécial côté et ouvert au timbre de la formation spécialisée.

L'autorité territoriale procède immédiatement à une enquête avec le représentant de la formation spécialisée qui lui a signalé le danger ou un autre membre de la formation spécialisée désigné par les représentants du personnel et prend les dispositions nécessaires pour y remédier. Elle informe la formation spécialisée des décisions prises.

En cas de divergence d'appréciation sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par arrêt du travail, de la machine ou de l'installation, la formation spécialisée compétente est réunie en urgence, dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures. L'inspecteur du travail est informé de cette réunion et peut y assister.

Après avoir pris connaissance de l'avis émis par la formation spécialisée compétente, l'autorité territoriale arrête les mesures à prendre.

A défaut d'accord entre l'autorité territoriale et la formation spécialisée sur les mesures à prendre et leurs conditions d'exécution, et après intervention du ou des agents chargés d'assurer une fonction d'inspection (ACFI) dans le domaine de la santé et de la sécurité, l'inspecteur du travail est obligatoirement saisi.

Peuvent être sollicitées, dans les mêmes conditions, l'intervention, dans leurs domaines d'attribution respectifs, d'un membre du corps des vétérinaires inspecteurs ou du corps des médecins inspecteurs de la santé et du corps des médecins inspecteurs régionaux du travail et de la main-d'œuvre ainsi que l'intervention du service de la sécurité civile.

L'intervention prévue aux deux précédents alinéas du présent article donne lieu à un rapport adressé conjointement à l'autorité territoriale, à la formation spécialisée et à l'agent concerné. Ce rapport indique, s'il y a lieu, les manquements en matière d'hygiène et de sécurité et les mesures proposées pour remédier à la situation.

Article 8 : Les auditions et recours à des experts ( articles  66 et 67 du décret du 10.05.2021):
8-1 Recours à un expert agréé :

Le président de la formation spécialisée peut, à son initiative ou à la suite d’une délibération des membres de la formation, faire appel à un expert certifié conformément aux articles R. 2315-51 et R. 2315-52 du code du travail :

1° En cas de risque grave, révélé ou non par un accident de service ou par un accident du travail ou en cas de maladie professionnelle ou à caractère professionnel ;

2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail lorsqu'il ne s'intègre pas dans un projet de réorganisation de service.

Les frais d'expertise sont supportés par la collectivité.
La collectivité fournit à l'expert les informations nécessaires à sa mission. Ce dernier est soumis à l'obligation de discrétion définie à l'article 92.

La décision du président de la formation spécialisée refusant de faire appel à un expert doit être substantiellement motivée. Cette décision est communiquée sans délai à la formation spécialisée.

Le délai pour mener une expertise ne peut excéder un mois.

En cas de désaccord sérieux et persistant entre les représentants du personnel et le président de la formation spécialisée sur le recours à l'expert certifié, la procédure prévue à l'article 68 du décret du 10.05.2021 (article 7 du règlement intérieur de la F3SCT) est mise en œuvre dans le délai mentionné à l'alinéa précédent.
8-2 Recours à des auditions :

La formation spécialisée peut demander à solliciter une audition ou des observations d’un représentant d’une collectivité dont l'activité expose les agents de son ressort à des nuisances particulières. Elle est informée des suites réservées à ses observations.
III COMPOSITION  DE LA F3SCT 

Le présent titre fixe les dispositions spécifiques relatives à la composition de la F3SCT dérogatoires par rapport aux règles applicables au CST. A défaut de précisions dans le présent titre, ce sont les règles prévues dans le règlement principal du CST qui trouveront à s’appliquer.

Article 9 : nombre de membres 
La formation spécialisée comporte :

* ……….. représentants des collectivités,

* …………………….. représentants du personnel :

· Les représentants du personnel titulaires sont désignés parmi les représentants du personnel, titulaires ou suppléants, du comité social territorial (article L.259-1 du CGFP). 

· Les représentants du personnel suppléants sont désignés librement par chaque organisation syndicale dans le périmètre de la F3SCT (articles 20 et 22 du décret du 10.05.2021)
Le nombre de représentants du personnel titulaires dans la formation spécialisée du comité est égal au nombre de représentants du personnel titulaires dans le comité social territorial.

Le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de représentants titulaires. Toutefois, lorsque le bon fonctionnement de la formation spécialisée le justifie, l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public peut décider, après avis du CST, que chaque titulaire dispose de deux suppléants.

Le nombre de représentants suppléants du collège employeur est en nombre égal à celui des titulaires.
Les membres représentant les collectivités ou les établissements publics forment avec le Président de la formation spécialisée le collège des représentants des collectivités et établissements publics. Les membres représentant les personnels forment le collège des représentants du personnel.
Article 10  Membres à voix consultative et autres participants (article 86 du décret du 10.05.2021, articles 4-1, 5, 14-2 du décret du 10.06.1985)

Assistent de plein droit aux séances de la F3SCT avec voix consultative :
• Le conseiller de prévention, ou à défaut, le ou les assistants de prévention, lorsque la situation de la collectivité auprès de laquelle ils sont placés est évoquée, 

• Le médecin de prévention

Peuvent être invités :

• Les Agents Chargés de la Fonction d’Inspection (ACFI), lorsque la situation de la collectivité auprès de laquelle ils sont placés est évoquée.

• Des experts peuvent assister à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur présence a été requise. 

• Le Président peut inviter un ou plusieurs agents de la collectivité, en fonction des thématiques abordées.

Assistent aux réunions sans participer aux votes :

•

•

•

IV FONCTIONNEMENT DE LA F3SCT
Le présent titre fixe les dispositions spécifiques relatives à la F3SCT, dérogatoires par rapport aux règles applicables au CST. A défaut de précisions dans le présent titre, ce sont les règles prévues dans le règlement principal du CST qui trouveront à s’appliquer.

Article 11 : Secrétariat de la F3SCT (articles 81 II et 86 du décret du 10 mai 2021) :

Le secrétaire de la formation spécialisée est désigné par les représentants du personnel en leur sein. Lors de la désignation du secrétaire, est également fixée la durée de son mandat. 

Le secrétaire de la formation spécialisée contribue au bon fonctionnement de l’instance. Il est l’interlocuteur du Président et effectue une veille entre les réunions de la F3SCT. Il aide à la collecte d’informations et à leur transmission. Le secrétaire de la formation spécialisée est consulté préalablement à la définition de l’ordre du jour et peut proposer l’inscription de points à l’ordre du jour. 

Le secrétaire de la F3SCT pour la durée du mandat sera ……….. 
Le secrétaire-adjoint sera …………..
	
	Le conseil du CDG :

Le secrétaire de la Formation spécialisée est désigné par les représentants du personnel. Plusieurs solutions sont recommandées :

· désignation du secrétaire à la suite de chaque renouvellement lors de la première réunion et pour toute la durée du mandat de celui-ci,

· désignation à la suite de chaque renouvellement du comité au début de la première réunion et périodiquement en fonction de la durée définie du mandat de celui-ci (un an, deux ans par exemples).



Article 12 : Assistance par un agent de la collectivité :

Pour l'exécution des tâches matérielles, le Secrétaire de la F3SCT peut se faire assister par un agent de la collectivité/ l’établissement, non membre de la formation, qui prépare les réunions et y assiste. 
Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux,…) peuvent être effectuées par les services administratifs de la collectivité/établissement.
Article 13 : Nombre et périodicité des séances  (articles 85 II du décret du 10.05.2021 articles 58 et 5-2 du décret du 10 juin 1985) :

La F3SCT se réunit au moins trois fois par an. 

En outre, la F3SCT est réunie par son Président dans les plus brefs délais en cas d'urgence :

· en particulier à la suite de tout accident mettant en cause l'hygiène ou la sécurité ayant pu entrainer des conséquences graves (article 65 du décret du 10.05.2021),
· et dans un délai maximum de 24 heures dans le cadre de la procédure du droit de retrait d’une situation de travail présentant un danger grave ou imminent pour la vie ou la santé (article 68 du décret du 10 mai 2021), lorsqu’il y a divergence avec l’autorité territoriale de la collectivité concernée sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser.

Si la formation spécialisée n'a pas été réunie sur une période d'au moins neuf mois, l'agent chargé des fonctions d'inspection peut être saisi par les représentants titulaires (sur demande écrite d’au moins 3 représentants du personnel titulaires) :

· sur demande de l'agent chargé des fonctions d'inspection, l'autorité territoriale convoque, dans un délai de huit jours à compter de la réception de cette demande, une réunion qui doit avoir lieu dans le délai d'un mois à compter de la réception de cette demande. L'impossibilité de tenir une telle réunion doit être justifiée et les motifs en sont communiqués aux membres de la F3SCT.
· en l'absence de réponse de l'autorité territoriale ou lorsqu'il estime que le refus est insuffisamment motivé, l'agent chargé des fonctions d'inspection saisit l'inspecteur du travail.
Article 14 :  Calendriers :

Le Président établit annuellement, en lien avec le secrétaire et les membres de la F3SCT:

- le calendrier prévisionnel des réunions de l’instance,


- le calendrier prévisionnel de visites de sites prévues à l’article 5 du présent règlement (article 64 du décret du 10.05.2021), assurées par la délégation désignée à cet effet.
Article 15 : Information et invitation des membres à voix consultative :

Le Président informe les membres de droit à voix consultative (le Conseiller de prévention, à défaut le(s) assistant(s) de prévention, le médecin de prévention, ainsi que l’ACFI) des réunions de la F3SCT, de leur ordre du jour et leur transmet l’ensemble des éléments adressés aux membres à voix délibérative.

Ces membres peuvent participer aux débats, sans voix délibérative.
Article 16 : Arrêt de l’ordre du jour (article 86 du décret du 10.05.2021) :

L’acte portant convocation de la F3SCT fixe l’ordre du jour de la séance. Le secrétaire de la F3SCT est consulté préalablement à la définition de l’ordre du jour et peut proposer l’inscription de points à l’ordre du jour. Les questions entrant dans le champ de compétence de la F3SCT dont l’examen a été demandé par les représentants titulaires du personnel dans les conditions prévues à l’article 85 du décret du 10.05.2021 sont également inscrites à l’ordre du jour.
Article 17 : Procès-verbal (article 81II du décret du 10.05.2021) :

Après chaque réunion, il est établi un procès-verbal comprenant le compte rendu des débats et le détail des votes. Ce document est signé par le Président et par le Secrétaire, puis transmis dans le délai d’un mois aux membres de la F3SCT. Ce procès-verbal est soumis à l’approbation de la F3SCT lors de la séance suivante. 

Article 18 : Facilités pour les membres (article 94 du décret du 10.05.2021)

Lorsque les membres de la formation spécialisée procèdent à la visite des services, ils bénéficient de toutes facilités et notamment d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par ladite formation spécialisée.
Les conditions d'exercice de ce droit d'accès peuvent faire l'objet d'adaptations s'agissant des services soumis à des procédures d'accès réservé par la réglementation. Ces adaptations sont fixées par voie d'arrêté de l'autorité territoriale.
Article 19 : Autorisations d’absence pour les membres (articles 95 à 97 du décret du 10 mai 2021) :
Une autorisation d'absence est accordée sur simple présentation de leur convocation aux représentants titulaires ou aux représentants suppléants du personnel ainsi qu'aux experts convoqués par le Président.

La durée de cette autorisation comprend :

- la durée prévisible de la réunion ;

- les délais de route ;

- un temps égal à la durée prévisible de la réunion destiné à permettre aux intéressés d’assurer la 

 préparation et le compte rendu des travaux.

Les représentants du personnel, titulaires et suppléants, membres des formations spécialisées en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail bénéficient, pour l'exercice de leurs missions d'un contingent annuel d'autorisations d'absence fixé par décret, en jours, proportionnellement aux effectifs couverts par ces instances et à leurs compétences.


Ce contingent annuel d'autorisations d'absence peut être majoré pour tenir compte de critères géographiques ou de risques professionnels particuliers. La liste des formations spécialisées qui bénéficient de cette majoration est fixée par arrêté de l'autorité territoriale, après avis du comité social territorial.


Ce contingent annuel d'autorisations d'absence est utilisé sous forme d'autorisations d'absence d'une demi-journée minimum qui peuvent être programmées. L'autorisation d'absence utilisée au titre de ce contingent annuel est accordée sous réserve des nécessités du service.


L'autorité territoriale peut déterminer par arrêté un barème de conversion en heures de ce contingent annuel d'autorisations d'absence pour tenir compte des conditions d'exercice particulières des fonctions de certains membres des formations spécialisées.


Cet arrêté peut également prévoir la possibilité pour chaque membre de renoncer à tout ou partie du contingent d'autorisations d'absence dont il bénéficie au profit d'un autre membre ayant épuisé son contingent de temps en cours d'année.

Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel faisant partie de la délégation de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail ou, lorsqu'il n'en existe pas, du comité social territorial, réalisant les enquêtes prévues à l'article 65 et, dans toute situation d'urgence, pour le temps passé à la recherche de mesures préventives.
Les temps de trajets afférents aux visites prévues à l'article 64 font également l'objet d'autorisations d'absence.
Article 20 : Formation initiale des membres (article 98 du décret du 10 mai 2021) :
Les représentants du personnel, membres titulaires et suppléants des formations spécialisées bénéficient d'une formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail d'une durée minimale de cinq jours au cours du premier semestre de leur mandat. Cette formation est renouvelée à chaque mandat.

Elle est organisée dans les conditions définies par le décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale.


Le contenu de cette formation répond à l'objet défini aux articles R. 23159 et R. 2315-11 du code du travail.


Elle est dispensée soit par un organisme figurant sur la liste arrêtée par le préfet de région en application de l'article R. 23158 du code du travail, soit par un des organismes figurant sur la liste arrêtée en application de l'article 1er du décret n°85-552 du 22 mai 1985 modifié relatif à l'attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale, soit par le CNFPT selon les modalités prévues à l'i n° 84-594 du 12 juillet 1984article 23 de la lo modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

L'employeur prend en charge les frais de déplacement et de séjour des agents en formation dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux frais de déplacement des agents des collectivités territoriales.

Pour deux des cinq jours de formation, les représentants du personnel membres des formations spécialisées bénéficient du congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité au travail.

XIII – Modification du règlement intérieur

Article 21 : La modification du présent règlement pourra être demandée et décidée à la majorité des membres de la F3SCT.

Adopté (à la majorité / à l’unanimité) en séance du Comité social territorial le ……

Le Président


Le Secrétaire



Le Secrétaire Adjoint
ANNEXE 1

ANNEXE AU REGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A LA FORMATION SPÉCIALISÉE EN MATIERE DE SANTÉ, DE SECURITÉ ET DE CONDITIONS DE TRAVAIL 
Précisions de l’article 4-1-2 « Rôle consultatif : les domaines pour lesquels la F3SCT doit émettre un avis »

	LA F3SCT doit être saisiE pour avis :
	N° article


	Pour la désignation du ou des agents chargés de la fonction d’inspection (ACFI) 
	5 

DECRET 85-603

	En cas de divergence dans la procédure de danger grave et imminent 
	68

DECRET 2021-571

	Lorsqu’un service de santé au travail régi par le titre II du livre VI de la quatrième partie du code du travail passe une convention avec la collectivité ou l'établissement. Est alors aussi soumis pour avis l’organisation et les modalités de fonctionnement de ce secteur médical. 
	11 DECRET 85-603

	Lorsque la collectivité ou l’établissement adhère à une association à but non lucratif et ayant reçu un agrément pour un secteur médical spécifique réservé aux agents publics dans les conditions prévues par l'article 11 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique 
	11 DECRET 85-603

	En cas de rupture du lien contractuel avec le médecin pour un motif disciplinaire ou lié à la personne de celui-ci 
	11-2 DECRET 85-603

	Sur la partie du rapport social unique faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail 
	73

DECRET 2021-571

	Sur le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail 
	72

DECRET 2021-571

	Sur l’évaluation  des risques professionnels (Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels)
	R.4121-3, 4 ; L.4612-2 CdT

49

DECRET 2021-571

	LA F3SCT peut être consultée et amenée à intervenir pour :
	N° article


	Constat et enquête dans une procédure de droit de retrait en cas de danger grave et imminent.
	68

DECRET 2021-571

	Signalement d’un risque
	5-4 DECRET 85-603

	Elle est consultée lorsque le médecin de prévention établit et tiens à jour la fiche consignant les risques professionnels propres à un service
	14-1 DECRET 85-603

	Procéder à l’analyse des risques professionnels et des conditions de travail, de la pénibilité au travail et des risques pour les femmes enceintes
	74

DECRET 2021-571

	Promouvoir la prévention des risques professionnels et susciter toute initiative qu’il estime utile dans cette perspective
	75

DECRET 2021-571

	Proposer des actions de prévention du harcèlement moral et sexuel et des violences sexistes et sexuelles
	75

DECRET 2021-571

	Suggérer toutes mesures de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail, à assurer la formation des agents dans les domaines de la santé et de la sécurité ; Il Elle coopère à la préparation des formations à la santé et à la sécurité et veille à leur mise en œuvre.


	75

DECRET 2021-571

	Visiter des locaux à intervalles réguliers
	64

DECRET 2021-571

	Procéder à une enquête en cas :

· d'accident de service grave ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ayant entraîné mort d'homme, ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente, ou ayant révélé l'existence d'un danger grave, même si les conséquences ont pu en être évitées ;

· d'accident de service ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel présentant un caractère répété à un même poste de travail, ou à des postes de travail similaires, ou dans une même fonction, ou des fonctions similaires
	65

DECRET 2021-571

	Faire appel à un expert agréé
	67

DECRET 2021-571

	Demander à l'autorité territoriale de solliciter une audition ou des observations de l'employeur d'un établissement dont l'activité expose les agents de son ressort à des nuisances particulières
	65

DECRET 2021-571

	La formation spécialisée est consultée :

· sur les projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail ;

· sur les projets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction de ces nouvelle technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents.
	70

DECRET 2021-571

	Elle est consultée sur les mesures générales prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail et accidentés de service, des invalides de guerre, des invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail. Elle est également consultée sur les mesures générales destinées à permettre le reclassement des agents reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.
	71

DECRET 2021-571

	Elle est consultée lorsque l’autorité territoriale envisage d’adopter un règlement ou des consignes en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail
	58

DECRET 2021-571

	Concernant la méthodologie employée pour l’évaluation et la prévention des risques psychosociaux ainsi que sur le plan de prévention établi à la suite
	Circulaire 20.03.2014


Précisions de l’article 4-1-3 « Les domaines dans lesquels la F3SCT doit être tenue informée » :
	La F3SCT doit être informée :
	N° article


	En cas de procédure de danger grave et imminent 
	68

DECRET 2021-571

	Lorsque l'autorité territoriale décide de ne pas renouveler l'engagement d'un médecin de prévention, pour un motif tiré du changement dans les modalités d'organisation et de fonctionnement du service de médecine de prévention ; elle lui communique ses raisons 
	11-2 DECRET 85-603

	De la présentation des fiches d’exposition aux risques par le médecin de prévention 
	14-1 DECRET 85-603

	Régulièrement concernant l’évolution des risques professionnels 
	14-1 DECRET 85-603

	Des résultats de toutes mesures et analyses effectuées sur la demande du médecin de prévention 
	18 DECRET 85-603

	Lorsque l’autorité territoriale ne suit pas l’avis de la médecine préventive en ce qui concerne des propositions d’aménagements de postes de travail ou des conditions d’exercice des fonctions justifiées par l’âge, la résistance physique ou l’état de santé des agents, ou au bénéfice des femmes enceintes
	24 DECRET 85-603

	Des conclusions de l’enquête pour accident et maladies graves réalisée par la délégation de la formation spécialisée
	65

DECRET 2021-571

	En cas de refus de l’autorité territoriale de faire appel à un expert 
	67

DECRET 2021-571

	Des visites et observations de l’agent chargé de l’inspection 
	59

DECRET 2021-571

	Des suites de sa demande relative à l’audition d’un employeur dont l’activité expose les agents de son ressort à des nuisances 
	66

DECRET 2021-571

	Concernant les procédures d’installations soumises à autorisation en matière d’environnement dans son ressort 
	63

DECRET 2021-571

	Des observations portées dans le registre de santé et de sécurité au travail
	62

DECRET 2021-571

	En matière de coordination Sécurité et Protection de la Santé (SPS)
	Articles R.4532-50, 69 et 73 Code du travail


	Doit être communiqué a la F3SCT:
	N° article


	Une copie de la lettre de cadrage des assistants de prévention 
	4 DECRET 85-603

	Une copie de la lettre de mission de l’ACFI 
	5 DECRET 85-603

	Le rapport rédigé par l’inspection du travail suite à un désaccord dans la procédure de danger grave et imminent et la réponse de l’autorité territoriale 
	68

DECRET 2021-571

	Le rapport d’activité annuel de la médecine de prévention 
	14-1, 26 DECRET 85-603, 59

DECRET 2021-571

	Fiches d’exposition aux risques professionnels établies par le médecin  du travail

Rapport d’activité annuel de la médecine du travail
	14-1 DECRET 85-603


	Rapport de visite de locaux par la délégation de la F3SCT 
	64

DECRET 2021-571


	Doit être mis à disposition   de la F3SCT:
	N° article 

Décret 85-603 

	Le registre de santé et de sécurité au travail 
	3-1

	Le registre des dangers graves et imminents 
	5-3

	Le registre d’alerte en matière de santé publique et d’environnement
	Articles L.4133-2 et 4 Code du travail
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